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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS

La récente actualité judiciaire a mis en lumière une disposition ancienne de procédure
pénale : tout condamné à une peine supérieure à six mois d’emprisonnement doit se constituer
prisonnier pour que son pourvoi soit examiné par la Cour de cassation.

A défaut, il est déchu de son pourvoi.



Ainsi, le condamné doit se constituer prisonnier la veille de l’audience où son pourvoi est
examiné pour que la Cour de cassation sache qu’il s’est « mis en état ».

Cette pratique a conduit la Cour européenne des droits de l’homme à condamner la France.

Avec les moyens modernes de communication, le condamné pourrait se mettre à la
disposition de la justice sans être obligé de se « mettre en état » et permettre ainsi à la Cour de
cassation de statuer sur son pourvoi.

C’est l’objet de cette proposition de loi.
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Article unique

L’article 583 du code de procédure pénale est supprimé.
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